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Qu’est la Métropole-jardin devenue ?
The Fate of the Garden Metropolis Project
Jean-Marc Zaninettia et Lucas Berryb
Introduction
L’histoire de l’aménagement du territoire est 
jalonnée d’occasions manquées et de beaux pro-
jets qui n’ont finalement pas suscité de réalisation 
concrète. Le projet de la « Métropole-jardin » dans 
la vallée de la Loire moyenne en fait partie. Il s’agit 
d’un schéma d’aménagement régional qui a été éla-
boré entre 1968 et 1975 dans le cadre général des 
grandes politiques d’aménagement du territoire ini-
tiées par la DATAR, à partir de sa création en 1963. 
Il s’insère en particulier dans le schéma élargi de 
l’aménagement des zones d’appui du Bassin parisien. 
Ce schéma est le fruit d’un exercice de prospective 
Résumé : Le projet de la « Métropole-jardin » dans la vallée de la Loire moyenne a été élaboré à partir de 1968 dans le schéma élargi 
de l’aménagement des zones d’appui du Bassin parisien. Impulsé par l’État, puis délégué à la nouvelle institution régionale dans le 
cadre de la décentralisation, ce projet innovant introduit les concepts de réseau métropolitain et de coupures vertes. Adopté en 1975, 
il n’est cependant pas suivi de réalisation effective. Les logiques de concurrence territoriale priment sur la volonté de coopération, 
d’autant que la croissance industrielle et démographique que le schéma régional devait encadrer s’évapore progressivement après 
1975. Chemin faisant, la volonté affichée de maîtriser l’étalement urbain perd de sa force. La non-réalisation du projet de Métropole-
jardin illustre le principe selon lequel la planification suit les besoins de l’économie et non l’inverse.
Abstract: The “Garden Metropolis” project was initiated in the Loire valley in 1968 in the general framework of the spatial planning 
project of the larger Paris region. Conceived by state agencies, it was later transferred under the responsibility of the newly created regional 
authority. Finally adopted in 1975, the project was never completed. The high-speed rail project underpinning the whole planning concept 
was abandoned gradually between 1977 and 1981. Rivalry prevailed over cooperation in the context of a general economic slowdown after 
1975. Meanwhile, urban growth management plans were cast aside. The “Garden Metropolis” project was not put in practice, supporting 
the evidence that planning follows economy and not the reverse.
Mots clés : Aménagement du territoire – Loire – réseaux de villes – étalement urbain – décentralisation – projet urbain – prospective
Keywords: Spatial Planning – Loire – Urban Network – Urban Sprawl – Decentralization – urban planning – prospective
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territoriale qui a introduit deux idées assez neuves 
pour l’époque : structurer le territoire à partir d’un 
réseau de villes plutôt que d’une seule métropole et 
concilier le développement urbain avec la préser-
vation de l’environnement et la mise en valeur du 
patrimoine en introduisant des coupures vertes et en 
préconisant un urbanisme respectueux des qualités 
paysagères spécifiques du Val de Loire. L’ensemble a 
été joliment baptisé « Métropole-jardin ». Approuvé 
par toutes les instances, tant nationales que régio-
nales en 1975, ce projet n’a cependant pas été suivi 
d’effet. Nous verrons que c’est en partie dû à la 
nature prospective de ce projet métropolitain.
La démarche prospective s’inscrit dans le prolon-
gement du diagnostic territorial. Elle répond à la 
même injonction que l’aménagement, qui consiste 
à construire le présent par rapport aux besoins du 
futur (Berger, 1958). La prospective tente de fran-
chir un pont entre connaissance passive de l’exis-
tant et besoins de l’action publique. Chemin fai-
sant, elle prend un risque intellectuel en faisant un 
certain nombre de paris sur l’avenir. C’est pourquoi 
il semble nécessaire d’effectuer un retour systé-
matique sur les travaux de prospective passés, non 
pour rire des chiffrages fantaisistes qu’ils invoquent 
à l’appui des options qu’ils défendent, mais en ce 
qu’ils sont « révélateurs des modes de fonctionne-
ment, des représentations et des systèmes de valeurs 
d’une période donnée » (Plassard, 2004, p. 114). 
Plus simplement, l’exercice est salutaire en ce qu’il 
permet de repérer les bifurcations essentielles qui 
ont changé les trajectoires territoriales effectives par 
rapport aux trajectoires prévues. Ceci permet de hié-
rarchiser les décisions entre ce qui s’avère essentiel 
à long terme et ce qui n’est finalement qu’un épiphé-
nomène, important aux yeux des acteurs au moment 
où il survient, mais qui n’impacte pas vraiment les 
dynamiques profondes qui transforment les terri-
toires à long terme.
Les politiques d’aménagement du territoire sou-
lèvent un doute légitime sur leur efficacité. Une 
fois le diagnostic territorial posé, quelle place reste-
t-il pour la volonté politique ? Cette question ne 
s’est pas toujours posée. La planification a suscité 
l’enthousiasme en France pendant toute la période 
des « Trente Glorieuses » pendant laquelle le projet 
de la Métropole-Jardin a été élaboré (Roux, 2006, 
p. 51-56). Le doute s’est insinué plus tard, après 
que le retournement du cycle économique en 1974 
a conduit à la mise en sommeil des grands des-
seins d’aménagement du territoire conçus durant 
la période Gaullienne (Lacaze, 1995 ; Rochefort, 
2002 ; Plassard, 2004 ; Roux, 2006).
Nous nous concentrons sur l’étude de cas de la 
Métropole-jardin en Région Centre Val-de-Loire 
en rappelant dans un premier temps l’historique 
et la nature de ce projet. Nous discutons en par-
ticulier les motivations des projections de popula-
tion et d’emploi qui sous-tendent ce scénario dans 
son contexte avant d’évaluer dans un second temps 
comment les choses ont évolué à partir de 1975, 
et quelles ont été les bifurcations essentielles qui 
peuvent expliquer pourquoi ce schéma d’aménage-
ment n’a finalement pas été suivi d’effet et quelles 
conséquences essentielles ont résulté de sa mise en 
sommeil. La non-réalisation du projet de Métropole-
Jardin illustre les hésitations de la politique d’amé-
nagement de l’État, des acteurs locaux incapables 
de surmonter leurs rivalités de clocher, ainsi que le 
principe selon lequel la planification suit les besoins 
de l’économie et non l’inverse.
Le projet de la Métropole-
jardin
Le projet de la Métropole-jardin est élaboré en 
deux phases à partir de 1968. Il s’inscrit dans le 
cadre des projets d’aménagement des « zones d’ap-
pui » du Bassin parisien qui complète les grands 
plans d’aménagement du territoire initiés à la créa-
tion de la DATAR en 1963. Repris par l’instance 
régionale dans le contexte d’une décentralisation 
naissante, le projet de la Métropole-jardin est fina-
lement approuvé en 1975 (tableau 1).
Création d’une zone d’appui  
du Bassin parisien dans la vallée  
de la Loire moyenne
Toute la politique d’aménagement du territoire 
de la période Gaullienne s’inscrit en réponse au 
débat national sur la centralisation excessive du 
pays autour de sa capitale (Gravier, 1947). Perçue 
comme une vulnérabilité stratégique démontrée 
par l’histoire, la centralisation parisienne est un 
problème rendu d’autant plus aigu dans les années 
1960 qu’il s’accompagne d’une croissance démogra-
phique débridée, facteur d’étalement des banlieues 
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et de congestion. La politique d’aménagement du 
territoire qui est confiée à la DATAR à partir de 
1963 a donc pour mission principale de répartir la 
croissance en suscitant l’émergence de nouveaux 
pôles métropolitains pour équilibrer le territoire 
(Rochefort, 2002) tout en canalisant la croissance 
de la région parisienne dans un schéma d’aménage-
ment ordonné autour de la création de villes nou-
velles (DREIF, 1965). La combinaison des villes 
nouvelles et des métropoles d’équilibre doit éviter le 
scénario jugé inacceptable d’une croissance et d’un 
étalement urbain incontrôlé aux franges de la région 
parisienne (OTAM, 1972).
C’est en 1964, à l’occasion de l’élaboration du 
schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de 
la région parisienne (DREIF, 1965), que s’est for-
mée l’idée de compléter le schéma national d’amé-
nagement du territoire en l’étendant à l’ensemble 
du Bassin parisien. Quatre « zones d’appui » ont été 
définies autour des principales agglomérations de 
plus de 100 000 habitants au recensement de 1962 
et des principales vallées fluviales, dont celle de la 
Loire moyenne dans sa traversée des trois dépar-
tements de l’Indre et Loire, du Loir et Cher et du 
Loiret. La vallée de la Loire moyenne est organi-
sée autour des agglomérations urbaines de Tours et 
d’Orléans (Coppolani, 1969). Avec la concurrence 
frontale qu’il implique, le caractère bipolaire de la 
vallée de la Loire moyenne est une source de ten-
sions qui mine systématiquement la région Centre 
depuis la délimitation de cette circonscription 
d’action régionale en 1960. Il a été décidé de doter 
les zones d’appui du Bassin parisien d’organismes 
d’étude et d’aménagement calqués sur le modèle des 
OREAM qui étaient créés pour les huit « métro-
poles d’équilibre » qui devaient constituer l’échelon 
supérieur de l’armature urbaine du plan d’aménage-
ment d’ensemble du territoire métropolitain (Cohen, 
2002). Le groupement interministériel pour l’amé-
nagement du Bassin parisien, une émanation de la 
nouvelle direction à l’aménagement du territoire et à 
l’action régionale (DATAR) fondée en février 1963, 
retient pour la « zone d’appui » un territoire de plus 
de 380 communes (7 600 km²) étendu le long de la 
Loire moyenne sur 250 kilomètres de vallée et large 
de 20 à 30 km selon les secteurs, ce territoire ne 
comptait encore que 632 000 habitants au recen-
sement de 1962 sur, soit une densité comparable 
à la moyenne nationale de l’époque (85 habitants 
par km²). Les directives de la DATAR établissent 
le cahier des charges pour le développement urbain 
dans la vallée. Celui-ci préconise, notamment, le 
Date Étape
10 septembre 1968 Création de l’organisation d’études et d’aménagement de la Loire moyenne (OREALM) par arrêté préfectoral.
29 juillet 1971 Approbation par le CIAT du livre blanc de l’OREALM « Vers la Métropole-jardin ».
5 juillet 1972 Réforme territoriale instituant la Région en établissement public.
Décembre 1973 Transformation de l’OREALM en Organisation d’Etudes et d’Aménagement de la région Centre (OREAC).
Avril 1975 Le schéma régional de la « Métropole-jardin » est approuvé par le conseil régional du Centre.
Décembre 1983 L’OREAC cesse ses activités.
29 mai 1990 Jacques Chérèque, ministre délégué à l’Aménagement du territoire lance la politique des réseaux de villes.
Avril 1992 Publication du Livre Blanc du Bassin parisien, le scénario « métropolitain maillé » mentionne le réseau de villes Orléans – Blois – Tours.
1994 Charte du Bassin parisien, création de la Mission interministérielle et interrégionale d’aménagement du territoire (MIIAT) du Bassin parisien, contrat de plan interrégional du Bassin parisien (CPIBP).
1995 Projet de « Technopole-jardin » en région Centre.
2000 Le CPIBP n’est pas reconduit.
23 juin 2011
Approbation du Schéma régional d’aménagement durable du territoire de la Région Centre 
(SRADDT), le « réseau métropolitain régional » place Châteauroux, Bourges, Montargis, Dreux et 
Chartres sur le même plan qu’Orléans, Tours et Blois.
Tableau 1 : Chronologie du projet de la Métropole-jardin et de sa postérité
“Timeline” instead of “chronology”
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développement des activités dites « supérieures », 
universités, industries à haute valeur ajoutée, ter-
tiaire de direction, tout en rappelant l’importance 
de la production agricole et du tourisme mettant en 
valeur le patrimoine historique exceptionnel de la 
vallée. Il semble nécessaire de maitriser l’urbanisa-
tion du Val de Loire pour assurer le succès de son 
développement urbain.
L’organisme régional d’études et d’aménagement 
de la Loire moyenne (OREALM) est créé par arrêté 
préfectoral le 10 septembre 1968. Il a pour mission 
première de mener les études jugées nécessaires 
par la DATAR pour l’aménagement de la vallée. 
L’OREALM est placé sous la tutelle du Préfet de 
Région et financé par l’état pour une mission initiale 
de deux ans. Une équipe pluridisciplinaire d’une 
douzaine de chargés d’étude et d’assistants est placée 
sous la direction d’un fonctionnaire de l’État. À ces 
ressources internes se sont ajoutées des prestations 
extérieures émanant d’universitaires ou de bureaux 
d’étude permettant de répondre à des demandes à 
façon. Cette équipe a fonctionné pendant six ans 
de 1969 à 1975, changeant de statut en cours de 
route en devenant l’Organisme d’études et d’amé-
nagement pour la région Centre en décembre 1973 
(OREAC). Les travaux de recherches de l’OREAC 
se sont prolongés pendant 10 ans sous la tutelle des 
élus locaux qui, compte tenu de leur droit de regard 
sur ces travaux, les ont soumis à une consultation 
régionale, départementale et locale. Il en a découlé 
deux projets consécutifs, qui se sont traduits par 
deux publications. Le livre blanc de 1971 traduit 
l’essence du projet originel créé pour le compte 
de l’État (OREALM, 1971). À la suite d’un travail 
plus participatif et plus largement négocié avec les 
collectivités locales, celui-ci est repris et remplacé 
par la publication définitive d’un schéma régional 
d’aménagement à valeur indicative (OREAC, 1977).
Phase préliminaire  
du schéma d’aménagement
La première phase du travail de l’OREALM a été 
féconde. L’organisme a été un laboratoire d’idées ori-
ginales du fait, en particulier, de l’interaction notam-
ment entre architectes, urbanistes, paysagistes, éco-
nomistes, géographes et sociologues. La prise en 
compte des aspects environnementaux, paysagers 
et patrimoniaux dans le projet représentait une inno-
vation dans le contexte de l’époque (Le Grontec, 
1977). Les « Éléments pour un livre blanc » publiés 
en 1970 ont proposé l’idée d’une mise en réseau 
des villes de la vallée autour d’une infrastructure 
de transport ferroviaire rapide. Cette solution a été 
retenue dans le livre blanc de 1971, intitulé « Vers la 
Métropole-jardin », qui est approuvé par le Comité 
Interministériel à l’Aménagement du Territoire du 
29 juillet 1971. L’armature urbaine existante devait 
être mise en réseau sous la forme d’un réseau hié-
rarchisé de villes grandes, petites et moyennes, 
reliées entre elles par la voie ferroviaire et séparées 
par des coupures vertes garantissant la protection de 
l’environnement. Le label de « Métropole-Jardin » 
n’a aucun rapport avec la cité-jardin de Ebenezer 
Howard, qui est un projet d’urbanisme à l’échelle du 
quartier. Il a été choisi en référence à l’histoire de la 
vallée qui célèbre le « jardin de la France » depuis 
la Renaissance.
Ce système urbain multipolaire entendait répondre 
au désir de concilier la ville et la campagne sans 
que l’une ne prédomine sur l’autre tout en créant 
un système urbain de dimension métropolitaine. Ce 
document a été élaboré à la suite de nombreuses 
consultations publiques et a été approuvé tant au 
niveau régional (CODER) que national (CIAT). La 
Métropole-jardin avait pour objectifs prioritaires 
de décongestionner la région parisienne, préser-
ver et promouvoir le patrimoine du Val de Loire et 
constituer un pôle de développement pour la région 
Centre. L’éducation et la sensibilisation du public 
faisant partie de ses missions, l’OREALM a créé un 
périodique bimestriel, les « Cahiers de l’OREALM » 
dont la publication a duré de 1970 à 1973.
Élaboration d’un schéma  
d’aménagement régional
Cette seconde phase commence par la transforma-
tion du contexte institutionnel. La décentralisation est 
en marche. La loi du 5 juillet 1972 érige la Région en 
établissement public. L’OREALM devient l’OREAC 
en décembre 1973. Les travaux d’aménagement sont 
réorientés dans ce nouveau contexte, et l’État s’efface 
progressivement. L’équipe de recherche est remaniée 
et les objectifs d’étude sont redéfinis. Les travaux de 
préparation du schéma régional occupent la période 
1973-1975. Les principes essentiels du projet précé-
dent sont toutefois repris. Le rôle directeur des villes 
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principales d’Orléans, Blois et Tours est rappelé, et le 
projet de train rapide « Métro-Loire » doit assurer la 
cohésion de cette métropole linéaire et discontinue. 
La priorité des coupures vertes est réaffirmée pour 
préserver l’environnement (Martin-Halaire, 2010). 
Des objectifs de croissance ont été fixés pour la vallée 
de la Loire moyenne, divisée en 11 secteurs distincts 
(figure 1). Ces objectifs s’appuient sur des hypothèses 
démographiques que nous discuterons plus loin.
Le schéma régional ayant valeur indicative, il 
n’était pas opposable aux Schémas directeurs d’amé-
nagement et d’urbanisme (SDAU) ni aux plans d’oc-
cupation des sols (POS) en cours d’élaboration à 
cette période sous la coordination de la Direction 
Régionale de l’Équipement (DRE). Le périmètre 
de la Métropole-jardin englobait tout ou partie de 
cinq SDAU, ceux de Tours, d’Amboise, de Blois, 
d’Orléans et de Gien.
Une campagne de sensibilisation du public, 
relayée notamment par de nombreux articles de 
presse, a précédé la consultation formelle des ins-
tances telles que les trois conseils généraux concer-
nés et le Conseil Économique et Social régional, 
dont les observations sont intégrées au projet. 
Finalement, l’ensemble du schéma régional est 
adopté par le conseil régional en avril 1975 à une 
large majorité. L’ensemble fait l’objet d’une publi-
cation ultérieure.
Un projet urbain ambitieux,  
mais raisonnable dans son contexte
Le projet d’aménagement de la Loire moyenne a 
été élaboré dans un contexte de croissance urbaine 
sans précédent. Le livre blanc de l’OREALM « Vers 
la Métropole Jardin » est élaboré dans la foulée de la 
publication des résultats du recensement de 1968, 
qui révèle l’ampleur de la croissance survenue depuis 
1962. Le Val de Loire est devenu très attractif durant 
les années 1960. Cette attractivité s’explique alors 
par la politique volontariste de décentralisation 











Périmètre du projet "Métropole Jardin"
Figure 1 : Objectifs de développement de la Métropole-jardin 1970-2000 et évolutions constatées en 1999. Source : OREAC, document 
provisoire septembre 1974 ; INSEE, recensements 1968 et 1999
 The Garden metropolis development goals 1970-2000 and the observed trends in 1999
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blissements industriels quittant la région parisienne 
choisissent de s’y implanter. Bien qu’elles ne soient 
pas éligibles aux aides à l’implantation du fait de la 
proximité de la capitale, les entreprises qui choi-
sissent de s’y installer trouvent dans le Val de Loire 
des disponibilités foncières abondantes à prix avanta-
geux et une bonne accessibilité à la capitale, routière, 
ferroviaire et téléphonique, un aspect essentiel dans 
les conditions de communication de l’époque (Claval, 
1993). Dans ce contexte de croissance économique 
et d’urbanisation rapide, les villes de Blois, d’Orléans 
et de Tours se développent très vite (Coppolani, 
1969). Dans ces conditions, il semble indispensable 
d’encadrer cette croissance urbaine.
C’est l’époque de la planification étatique, 
des villes nouvelles, et des grands ensembles. 
L’urbanisme de zonage se met en place avec la Loi 
d’orientation foncière du 30 décembre 1967. Le 
rapport Hautreux-Rochefort (1964) préconise de 
renforcer l’armature urbaine supérieure du terri-
toire. Les villes de la Loire moyenne accompagnent 
le mouvement. Orléans commande aux architectes 
Arretche et Gauthier le projet d’aménagement de 
La Source (1962-1982), une « ville nouvelle » d’ini-
tiative locale sans établissement public d’aménage-
ment qui doit se développer à bonne distance de 
la ville ancienne autour d’un campus à l’américaine 
accueillant l’université restaurée en 1962, un cam-
pus CNRS destiné à accueillir la décentralisation 
de laboratoires parisiens, le siège du BRGM, un 
nouvel hôpital et un grand centre de traitement des 
Chèques Postaux. Le tout peut être relié à Paris-La 
Défense en 45 minutes grâce à l’aérotrain que l’ingé-
nieur Bertin met alors au point près d’Orléans. On 
imagine que cette même technologie pourra relier 
entre eux les centres d’affaire que l’on construira 
autour des gares d’Orléans, de Blois et de Tours par 
le moyen du « Métro-Loire », train rapide qui doit 
assurer la cohérence de cet ambitieux schéma de 
développement linéaire et polycentrique. La ville de 
Tours entreprend des politiques moins ambitieuses 
que celles d’Orléans, mais similaires dans leur ins-
piration autour de la création d’une université en 
1970 à partir de sa faculté de médecine instituée 
en 1962. Dans ce contexte politique à la fois centra-
lisé et volontariste, un projet qui prévoit d’accueil-
lir un million d’habitants en 1985 et 1,5 million 
d’habitants à l’horizon 2000, soit une croissance de 
+2 % par an, semble une ambition raisonnable aux 
auteurs du livre blanc. L’architecture générale du 
projet repose sur un schéma d’urbanisation poly-
centrique et concentrée. Les trois villes principales 
doivent accueillir l’essentiel de la population nou-
velle. Les deux plus grandes villes doivent plus que 
doubler leur population (figure 1). Après la régiona-
lisation du projet en 1973, pour devancer les accusa-
tions d’ambitions démesurées et apaiser les craintes 
des représentants des trois autres départements, 
les auteurs précisent à l’attention des élus régio-
naux : « Cette hypothèse n’est pas une prévision 
exacte. » Ils ajoutent « l’intérêt d’une telle prévision 
est d’aider à apprécier l’ampleur des problèmes qui 
se poseront dans les 25 années à venir, en matière 
notamment […] d’habitat et d’urbanisme, de maî-
trise de l’espace  » (source : OREAC, Hypothèses 
démographiques, document provisoire préparatoire, 
septembre 1974).
L’agglomération de Tours doit atteindre 
450 000  habitants en l’an 2000, celle de Blois 
150 000 et celle d’Orléans 465 000 habitants. Les 
espaces interstitiels doivent au contraire être préser-
vés contre un étalement urbain incontrôlé. Il n’y a 
rien d’extravagant dans ces prévisions qui reflètent les 
convictions partagées au plus haut niveau de l’État. 
Paul Delouvrier, alors délégué général au district 
de la région de Paris déclare en 1965 : « La France 
va exploser. Il y aura 75 millions d’habitants, dont 
65 millions dans les villes en l’an 2000. La région 
parisienne a 9 millions d’habitants aujourd’hui, et 
14 millions demain » (cité dans Roux, 2006, p. 55).
La période suivante voit le projet recevoir un 
début de réalisation dans un contexte de croissance 
toujours très vive.
L’autoroute A10 est construite dans la vallée 
entre 1972 et 1973, reliant Tours à Orléans puis à 
Paris, les grands ensembles d’aménagement urbain 
et les deux universités se développent. La popu-
lation augmente de +2 %/an. L’attractivité écono-
mique de la région se confirme. La décentralisa-
tion industrielle bat son plein, et la « Métropole-
jardin » approche les 350 000 emplois en 1975, soit 
50 000 de mieux qu’en 1968. Le développement est 
tiré par les implantations industrielles.
Le projet de la métropole jardin est finalement 
approuvé au niveau régional en 1975. Toutefois, les 
projets de développement de l’aérotrain, confrontés 
à l’hostilité de la SNCF, sont finalement abandonnés 
entre 1974 et 1977.
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Les doctrines d’urbanisme se transforment à 
cette époque au détriment des grands ensembles 
de logement collectif et au profit de l’habitat indi-
viduel (Roux, 2006). Le contexte évolue aussi. Les 
auteurs du rapport final (OREAC, 1977) observent 
une baisse de la natalité, et proposent une  deuxième 
variante de projections plus prudentes, avec 
945 000 habitants à l’horizon 1985 au lieu du million 
prévu initialement.
Le développement urbain du Val-
de-Loire depuis les années 1970
Le schéma d’aménagement régional de la vallée 
de la Loire moyenne se présente comme un projet 
de développement urbain volontariste et ambitieux 
qui doit être remis en perspective dans le contexte 
de l’époque de sa conception.
Un projet délaissé
Le schéma d’aménagement de la Métropole-jardin 
dans la vallée de la Loire moyenne était à peine 
approuvé qu’il a été délaissé progressivement. Il ne 
reçoit aucun début significatif de réalisation après 
1975 mis à part les opérations qui étaient déjà ins-
crites au contrat de plan. Par ailleurs, chaque ville 
mène ses propres projets de développement indé-
pendamment les unes des autres, la région Centre 
n’assure ni la coordination, ni la promotion d’un 
projet qui va à l’encontre de la volonté d’indépen-
dance des élus locaux qui s’emparent avidement 
des nouveaux pouvoirs qui leur sont dévolus par la 
nouvelle impulsion politique donnée à la décentra-
lisation à partir de 1982. Ceux-ci ont-ils réalisé un 
véritable « détournement du projet » au détriment 
du développement de l’ensemble des villes de la 
Loire moyenne (Thibault et Verdelli, 2008) ?
En pratique, les moyens ont manqué et il nous 
semble principalement que les circonstances ne s’y 
prêtaient plus guère, car la vive croissance enregis-
trée sur la période 1962-1975 s’est ensuite ralen-
tie. Le recensement de 1999 est le plus proche 
de l’horizon des prévisions qui sous-tendaient les 
projets d’aménagement du Bassin parisien conçus 
dans les années 1960, dont la Métropole-jardin 
était l’un des maillons. La population de la France 
métropolitaine est passée de 50 millions en 1968 
à seulement 58,5 millions en 1999, et non 70 ou 
75 millions comme on se le figurait alors. La popu-
lation de l’Île-de-France est passée d’un peu plus de 
9 millions en 1968 à un peu moins de 11 millions 
d’habitants en 1999, et non 14 millions. De la même 
façon, la population du périmètre de la Métropole-
jardin a progressé à un rythme annuel double de la 
moyenne métropolitaine entre 1975 et 1999, mais 
très en deçà des +2 % par an prévu dans le schéma 
d’aménagement. La population totale du périmètre 
dépassait le seuil symbolique du million d’habitants 
en 1999, l’effectif prévu pour 1985, en aucun cas 
1,5 million comme on l’avait anticipé. Ce sont sur-
tout les villes qui se sont développées moins rapi-
dement que prévu (figure 1). L’activité économique 
s’est développée à un rythme soutenu, grâce notam-
ment au développement des emplois de service. Le 
périmètre de la Métropole-jardin est passé de moins 
de 300 000 à plus de 430 000 emplois entre 1968 
et 1999, loin des 570 000 emplois espérés pour l’an 
2000 dans le plan directeur initial.
Avec une croissance moins forte qu’espérée, les 
logiques de coopération nécessitées par le besoin 
d’encadrer et de répartir harmonieusement la crois-
sance urbaine ont cédé la place à une logique plus 
classique de concurrence entre les territoires pour 
capter le maximum d’implantations d’activités et 
d’équipements privés et publics. Cette concur-
rence a été aiguisée par le souci bien légitime des 
responsables locaux d’attirer le maximum de créa-
tion d’emploi dans le contexte d’une montée struc-
turelle du chômage. L’abandon de toute ambition 
de connecter Orléans, Blois et Tours par des trains 
rapide est sans doute un point crucial. Après avoir 
fait enterrer le projet d’aérotrain en 1977, la SNCF 
privilégie la connexion directe des métropoles d’équi-
libre de Rennes, Nantes et Bordeaux à Paris, ce qui 
conduit à préférer la construction d’un tracé en Y 
entre Montparnasse d’une part et Le Mans et Tours 
d’autre part au détriment de la desserte d’Orléans et 
de la vallée de la Loire moyenne lors de la décision 
de construire la nouvelle ligne ferroviaire à grande 
vitesse (LGV) Atlantique en 1981. L’enterrement 
du projet « Métro-Loire » de desserte ferroviaire 
rapide entre les villes-centre de la vallée de la Loire 
moyenne sonne le glas de l’idée de métropole poly-
centrique, car en privilégiant les liaisons routières 
sur les liaisons ferroviaires, on compromet surtout 
les projets de développement de nouvelles centra-
lités urbaines autour des gares et on encourage au 
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contraire l’exurbanisation des activités à destination 
des échangeurs d’autoroute. L’OREAC disparaît sans 
bruit en décembre 1983 après 10 ans d’existence.
Une urbanisation non maîtrisée
L’abdication de la volonté de concentrer le déve-
loppement urbain dans les agglomérations existantes 
accompagne les nouvelles politiques d’urbanisme 
qui avaient déjà commencé à évoluer en ce sens 
après 1968 comme en témoigne le Rapport Mayoux 
(1979). L’aide à la personne se substitue à l’aide à 
la pierre (loi du 3 janvier 1977) tandis que l’état 
garantit les prêts à l’accession à la propriété (Roux, 
2006). Cette politique est rationnelle dans son 
contexte. La pénurie de logement de l’après-guerre 
étant résorbée, l’État entend réduire la charge bud-
gétaire de l’aide au logement, en ciblant les aides 
sur les publics les plus en difficulté et en donnant 
la main au secteur privé pour les segments les plus 
solvables du marché. Suivant le modèle américain, 
c’est aussi une mesure keynésienne de relance, car 
le développement pavillonnaire périurbain va soute-
nir l’activité, pas seulement celle des professionnels 
du bâtiment et des travaux publics (BTP), mais aussi 
celle de l’automobile, un secteur clé de l’industrie 
française. Il en résulte une formidable incitation au 
développement périurbain.
La vallée de la Loire moyenne manifestait déjà 
une préférence marquée pour l’habitat individuel 
et la propriété avant 1968. Ces spécificités se sont 
renforcées entre 1968 et 1999. Le Val de Loire a 
été un terrain particulièrement propice à l’étalement 
urbain (figure 2).
Figure 2 : Étalement urbain dans la vallée de la Loire moyenne depuis 1968
Urban Sprawl in Loire moyenne valley since 1968
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Le logement représente la grande majorité des 
constructions. La figure 2 localise la densité nette 
des logements construits entre 1968 et 2012.
Le rapport entre les superficies habitables réel-
lement construites et les superficies cadastrales 
consommées pour la construction de logement 
montre une relative stabilité du « coefficient d’oc-
cupation des sols » réel sur la longue durée dans la 
vallée de la Loire moyenne (figure 3).
Cet indicateur oscille autour de 0,12 m² de surface 
habitable par m² de surface cadastrale du terrain. 
L’indicateur était plus proche de 0,15 entre 1962 
et 1974, quand la majorité des nouveaux logements 
étaient des appartements. L’indicateur a ensuite 
décliné dangereusement après l’arrêt de la politique 
des ZUP et l’engouement pour l’accession à la pro-
priété et la maison individuelle jusqu’à atteindre 
un minimum inférieur à 0,1 dans les années 1980 
lorsque 80 % des constructions nouvelles étaient 
des maisons individuelles. Les années 1990 ont été 
marquées par un rebond de la construction d’appar-
tements, mais il faut attendre la loi SRU de 2001 
pour observer une inflexion significative en faveur 
d’une utilisation moins extensive du sol urbain dans 
la région, même si localement, ce tournant régle-
mentaire est intervenu dans un contexte de crois-
sance urbaine réduite (tableau 2).
Entre-temps, les grandes agglomérations se sont 
largement étalées. On constate également une urba-
nisation pratiquement continue le long des axes des 
anciennes routes nationales 151 et 152 de part et 
d’autre du lit majeur de la Loire. Les coupures vertes 
n’ont pas été respectées. Ce qui s’est réellement 
passé ressemble bien davantage aux tendances de 
l’urbanisation spontanée que le schéma de dévelop-
pement de la Métropole Jardin était supposé contra-
rier qu’au principe d’urbanisation discontinue qui 
était préconisé.
Le Val de Loire n’est pas une exception en matière 
d’étalement urbain tentaculaire, cette tendance 
Figure 3 : Densité de la construction de logement dans la vallée de la Loire moyenne entre 1962 et 2013 (Source : INSEE, recensements 
et DGI – fichiers fonciers MAJIC2)
 Density of housing construction in Loire moyenne valley between 1962 and 2013
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affecte tout le territoire national à la même époque. 
C’est pourquoi certains aspects de la loi SRU de 
2001 ont été conçus pour maîtriser cette croissance 
périurbaine.
La postérité de la Métropole-jardin
Plusieurs idées introduites dans le projet de la 
Métropole-jardin ont été reprises par la suite. De 
façon générale, les concepts de coupures vertes 
et de réseau métropolitain ont connu une longue 
postérité dans la suite des travaux d’aménagement 
du territoire (Le Grontec, 1977). L’intérêt de l’État 
pour l’aménagement du Bassin parisien a connu 
une résurrection au début des années 1990 alors 
que la région parisienne connaissait un regain de 
croissance (Lacaze, 1995). Le retour d’une forte 
croissance en région Île-de-France a ravivé le débat 
opposant dans les années 1980 les professionnels 
de l’immobilier, qui dénonçaient la pénurie foncière, 
aux mouvements écologistes émergents qui stigmati-
saient au contraire le sacrifice des espaces naturels 
et agricoles par une périurbanisation incontrôlée. La 
croissance francilienne débordant sur ses franges, 
on s’intéresse de nouveau au Bassin parisien. Le 
livre blanc du Bassin parisien préconise le scénario 
« du Réseau métropolitain maillé » (Duport, 1992, 
p. 58-62) qui ressuscite opportunément le concept 
de réseau de villes, expression légitimée par la décla-
ration de soutien du ministre Chérèque devant l’as-
semblée nationale le 29 mai 1990, (Derycke, 1993), 
et qui fait désormais partie de la doctrine officielle 
de l’aménagement du territoire en France (Tesson, 
1997 ; Royoux, 1997) 1. Les vertus du polycentrisme 
ont été discutées dans le contexte de l’articulation 
de l’aménagement du territoire français dans le ter-
ritoire européen (Baudelle et Castagnede, 2002). Ce 
concept opportuniste est surtout politiquement cor-
1.  Un historique est consultable en ligne, URL : [http://www.poles-metropo-
litains.fr/historique-institutionnel].
rect dans un contexte d’aménagement du territoire 
décentralisé où les nombreuses villes moyennes sont 
engagées dans une vive compétition pour capter des 
ressources publiques.
En Région Centre, les objectifs de la Métropole-
jardin sont repris dans le cadre du « grand chantier 
du Bassin parisien » des années 90 mais avec un 
nouveau périmètre comprenant les zones d’emploi 
de Tours, Amboise, Blois et Orléans. L’émergence 
de l’aire métropolitaine Orléans-Blois-Tours est 
alors envisagée comme un projet commun de déve-
loppement et d’aménagement en associant l’État, 
la Région et les autres collectivités concernées 
pour accroître le rayonnement international de la 
vallée de la Loire moyenne. Sur la proposition de 
Joël Mirloup, professeur en aménagement à l’uni-
versité d’Orléans alors en détachement auprès de 
la DATAR, le projet est rebaptisé « Technopole-
jardin ». Ce projet vise principalement au dévelop-
pement d’Orléans, Blois et Tours dans un contexte 
international. Les principales villes de la vallée de la 
Loire moyenne se développent encore rapidement 
à la fin du xxe siècle. La synergie entre la recherche 
publique et les industries de pointe établies dans 
la région dote en particulier Orléans d’un embryon 
de technopole (Mirloup, 2002a, 2002b). Le réseau 
de villes Orléans-Blois-Tours est supposé accueillir 
1,5 million d’habitants à l’horizon 2015. Toutefois, le 
document qui est publié par la DATAR (1992) évite 
tout chiffrage pour ne pas susciter de polémique. 
Le pilotage du projet doit être confié à une confé-
rence mixte d’aménagement associant des représen-
tants de l’État et des représentants des collectivités 
locales concernées.
Une mission interrégionale du Bassin parisien est 
mise en place au niveau de l’État et son pilotage est 
confié à un fonctionnaire du Ministère de l’Équipe-
ment. Dans le contexte politique de la décentrali-
sation, il s’agit désormais de conduire des négocia-
tions pour la mise en place d’une politique copro-
Période Consommation foncière (%/an) Production de logement (%/an) Croissance démographique (%/an)
1968-1982 + 2,4 % + 3,1 % + 1,6 %
1982-1999 + 1,1 % + 1,3 % + 0,7 %
1999-2013 + 0,8 % + 1,1 % +0,5 %
Tableau 2 : Consommation foncière, construction de logements et croissance démographique dans la vallée de la Loire moyenne depuis 
1968 (Source : INSEE, recensements ; IGN, BD-parcellaire et DGI, fichiers fonciers MAJIC2)
Land consumption, housing construction and population growth in Loire moyenne valley since 1968
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duite entre l’État et les Régions avec un contrat de 
plan interrégional du Bassin parisien qui doit être 
signé dans le cadre de la 3e génération de contrats 
de plan État-Région (1994-1999). Encore une fois, 
les résultats sont décevants. Les moyens alloués au 
volet interrégional du Bassin parisien restent sym-
boliques d’autant que l’économie générale du projet 
se heurte au scepticisme de la Région Ile-de-France 
qui ne s’intéresse plus du tout à son environnement 
régional et lui oppose ses lourds besoins de finance-
ment et d’aménagement urbain. Les rituels d’opposi-
tion politique entre l’État et les Régions conduiront 
à l’enterrement du projet en 1999. Pour sa part, la 
politique des réseaux de ville relève du domaine 
des rhétoriques impuissantes face à la réalité de la 
concurrence entre les territoires.
Localement, pas plus que la Métropole-jardin 
qui l’a précédée, le nouveau « réseau de villes », 
dont le développement est pourtant inscrit dans le 
contrat de plan 1994-99, n’a pas connu les résultats 
escomptés. La conférence mixte d’aménagement ne 
voit jamais le jour. Comme à leur habitude, les deux 
villes rivales d’Orléans et de Tours manifestent peu 
d’empressement à partager les fonctions urbaines 
supérieures et n’adhèrent pas sincèrement au projet 
de réseau métropolitain de la DATAR (Demazière 
et Thibault, 2000). Les logiques de concurrence 
territoriale priment toujours sur les hypothèses de 
coopération, ce qui disqualifie les villes de la Loire 
moyenne dans la course au rang convoité de « métro-
pole  » entre les villes intermédiaires françaises 
qui s’amorce au tournant du siècle (Demazière et 
Thibault, 2002).
Au-delà de l’horizon 2000
Les évolutions postérieures à 1999 accentuent 
les tendances qui s’étaient manifestées à partir de 
1975. La population a stagné dans le périmètre de 
la Métropole-jardin, qui ne compte pas plus de 
1,1 million d’habitants en 2013. Ce territoire a com-
plètement perdu son attractivité depuis le tournant 
du xxie siècle. Tandis que le nombre total d’emplois 
progressait encore rapidement jusqu’en 2007, la 
vallée a subi une crise accentuée à partir de 2008, 
perdant un grand nombre d’emplois industriels. 
Localement, l’agglomération d’Orléans a été l’épi-
centre de cette crise, il y a désormais plus de gens 
qui quittent la région orléanaise que de nouveaux 
habitants qui s’y installent depuis 1999. Tours a 
mieux tiré son épingle du jeu, réussissant à conser-
ver un rythme de croissance conforme à la moyenne 
nationale. Toutefois, aucune des deux rivales ligé-
riennes ne parvient à la taille supposée « critique » 
de 400 000 habitants pour accéder immédiatement 
au label convoité de « métropole ».
La Région aurait pu jouer un rôle moteur dans ces 
projets d’aménagement. Au contraire ; elle a été un 
frein. En effet, la rivalité Orléans-Tours se double 
de la jalousie des édiles des trois départements non 
ligériens du Centre, de sorte que l’institution régio-
nale s’est elle-même positionnée en garante d’une 
égalité des territoires en trompe l’œil qui était hos-
tile au développement métropolitain de la vallée de 
la Loire moyenne. Ce tournant était déjà manifeste 
dans la seconde version du projet (OREAC, 1977), 
et se retrouve encore dans le récent schéma régional 
d’aménagement « durable » du territoire (SRADDT) 
adopté finalement en 2011, lequel parle de « réseau 
métropolitain régional » en plaçant les six préfectures 
de département sur le même plan avec l’addition des 
villes de Dreux et de Montargis (Région Centre, 
2011, p. 65) et fait référence à un « renforcement des 
fonctions métropolitaines » en reprenant les projets 
tourangeaux de réseau de ville interrégional, précisant 
d’ailleurs le rôle privilégié que Tours a à jouer dans 
ce dispositif (Région Centre, p. 60 et 61). En 2014, 
la Région Centre a courtisé en vain celle des Pays de 
la Loire lors de la réforme territoriale qui a fusionné 
plusieurs régions. À cette occasion, la ville de Tours 
s’est déclarée candidate au rôle de capitale de cette 
région Val de Loire étendue.
Le contentieux entre Orléans et Tours sur l’attri-
bution de la préfecture de région à Orléans remonte 
à la décision initiale prise en conseil des ministres 
en 1964. Après avoir vu son ambition d’ériger sa 
ville au statut de préfecture de région écartée par 
Michel Debré, Jean Royer, maire inamovible de 
Tours de 1959 à 1995 s’est opposé sans relâche au 
projet de la Métropole-jardin et à ses dérivés. Son 
successeur, Jean Germain (maire de 1995 à 2014) a 
poursuivi cette ligne politique hostile aux projets de 
« Technopole-jardin » réactivé par la DATAR en pro-
posant de lui substituer celui d’un réseau de villes 
élargi vers l’ouest en direction d’Angers, Poitiers et 
Le Mans dont Tours serait le centre. Le fait que la 
plus grande ville du Val de Loire ne soit pas capitale 
régionale n’est toujours pas accepté en Touraine. 
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L’idée que le périmètre de la région Centre Val-de-
Loire est amputé et que Tours devrait être la capitale 
légitime d’une vaste région Val de Loire élargie vers 
l’aval et vers le Poitou n’est pas nouvelle (Verrière, 
1968). Cette conception justifie une rivalité persis-
tante qui fait obstacle à tous les projets de coopéra-
tion régionale successifs.
Conclusion
Au terme de cette étude de cas, nous sommes en 
premier lieu confortés dans notre scepticisme vis-
à-vis des politiques d’aménagement du territoire. 
Instruits par l’expérience, nous observons qu’il n’y 
a pas beaucoup de place pour le volontarisme en la 
matière dans un cadre démocratique. Les conflits 
entre les acteurs locaux paralysent l’action d’un État 
aménageur dont la stratégie n’a par ailleurs jamais 
été fermement définie. La planification suit les 
besoins de l’économie et non l’inverse, et les diffi-
cultés de réalisation du projet de Métropole-jardin 
ne sont qu’une illustration supplémentaire de ces 
contradictions. Sur un demi-siècle (1962-2012) la 
croissance urbaine de la vallée de la Loire moyenne 
a été juste équivalente à la moyenne nationale. 
Après un départ en fanfare jusqu’en 1975, la région 
s’est ensuite progressivement assoupie, avant d’en-
trer en déclin à partir de 2008. L’abandon du projet 
de desserte de la vallée de la Loire moyenne par un 
train rapide d’une technologie quelconque semble 
avoir été la seule décision publique décisive, qui a 
eu en l’espèce un rôle déstructurant. Décidé gra-
duellement entre 1977 et 1981, cet abandon nous 
semble avoir torpillé l’idée même d’un réseau métro-
politain polycentrique, discontinu et concentré qui 
supposait une desserte de ce type pour assurer sa 
cohésion et a surtout favorisé au contraire l’étale-
ment urbain tendanciel.
Pourquoi l’État français a-t-il renoncé à dévelop-
per les villes intermédiaires en général et à l’aména-
gement du Bassin parisien en particulier ? Dans un 
contexte de croissance réduite, l’État a dû arbitrer 
entre ses différentes ambitions d’aménagement du 
territoire, et semble avoir privilégié le schéma des 
« métropoles d’équilibre » au détriment des pôles 
d’appui du Bassin parisien. Il semble avoir égale-
ment reconnu son erreur de vouloir imposer un 
schéma d’aménagement du territoire par le haut à 
des acteurs locaux et régionaux enfermés dans des 
logiques de concurrence territoriale (Demazière et 
al., 2006).
De manière générale, il semble que l’État amé-
nageur a oscillé entre trois attitudes, sans jamais se 
fixer une orientation stratégique ferme. La première 
est le laisser-aller, qui prédomine dans les faits sinon 
dans les discours. La décentralisation est un bon 
prétexte pour dissimuler un non-agir qui est d’autant 
plus tentant que les moyens financiers ont toujours 
manqué. Mais la décentralisation porte aussi une 
responsabilité essentielle, dans la mesure où les col-
lectivités locales n’ont jamais été prêtes à coopérer 
dans le cadre d’un schéma régional tel que celui 
de la Métropole-jardin. Dans un contexte de crise 
budgétaire structurelle qui va en s’amplifiant, les 
politiques optionnelles telles que l’aménagement du 
territoire sont des variables d’ajustement naturelles. 
L’État peut se contenter de politiques macroécono-
miques générales et d’interventions réglementaires 
qui ont in fine des effets bien plus structurants 
que toute action régionale ciblée. Deux politiques 
générales, la bascule complète des politiques du 
logement entre 1969 et 1978 et la décentralisation 
entre 1972 et 1982, ont eu un effet décisif dans la 
trajectoire territoriale du Val de Loire. Le laisser-
aller de l’État ouvre la porte aux décisions unilaté-
rales « d’états dans l’État » tels que la SNCF, qui a 
joué un rôle déstructurant essentiel dans l’aména-
gement de la vallée de la Loire moyenne comme 
dans d’autres régions du Bassin parisien, telle que 
la défunte Picardie.
Quand il s’effraie des conséquences possibles 
de son inaction (Datar, 1972), l’État hésite fonda-
mentalement entre deux approches. La première 
consiste à garantir l’égalité entre les territoires et à 
répartir au mieux les fruits de la croissance – s’il y en 
a – entre tous les départements français. La seconde 
consiste au contraire à privilégier un petit nombre 
de pôles de croissance et compter sur leur effet 
d’entraînement sur le reste de leur ressort territorial. 
C’est la politique des « métropoles d’équilibre » qui 
était préconisée dans le rapport Hautreux-Rochefort 
(1964) et qui sous-tend la logique de la dernière 
réforme territoriale, au cours de laquelle la région 
Centre Val-de-Loire est laissée à l’écart, mais ne 
disparaît pas.
En ce sens, les « zones d’appui du Bassin parisien » 
apparaissent comme un remord de l’État, garant de 
l’égalité entre les territoires, qui recherche un lot de 
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compensation pour les territoires « oubliés » des pro-
messes de l’aménagement dans le « tunnel » entre 
le Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme 
de la région Parisienne du Plan Delouvrier (DREIF, 
1965 2) et les métropoles d’équilibre situées à la péri-
phérie du territoire métropolitain (Lacaze, 1995).
Tandis que les « réseaux de ville » sont quelque 
peu relégués dans la doctrine d’aménagement du 
territoire depuis le tournant du xxie siècle, la mode 
des « métropoles » bat son plein comme en témoigne 
la loi du 27 février 2014 qui institue des « métro-
poles » à statut particulier, suscitant localement une 
nouvelle course de vitesse entre les deux rivales ligé-
riennes pour décrocher le label convoité. Les règles 
de création définies par la loi laissent une possibilité 
pour Orléans comme pour Tours de se constituer 
comme telles à condition de rassembler auprès des 
élus de leurs communautés d’agglomération respec-
tives une large majorité disposée à consentir à des 
transferts de compétence substantiels au niveau 
métropolitain. La loi ouvre la possibilité de déroger 
au seuil de 400 000 habitants agglomérés au regard 
« des fonctions de commandement stratégique de l’État 
et les fonctions métropolitaines effectivement exercées 
sur le territoire concerné », une expression tout à fait 
floue qui laisse une marge de manœuvre assez large à 
la négociation politique. Le nouveau cadre réglemen-
taire laisse aussi une petite place à l’idée de réseau de 
villes au travers des « pôles métropolitains » (article 
L5731-1 du code général des collectivités territo-
riales). Le vieux projet de coopération métropolitaine 
dans la vallée de la Loire moyenne n’est donc pas tout 
à fait définitivement enterré et fait toujours débat.
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